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PREFACE

  Au Sénégal, les autorités ont très tôt exprimé leur volonté politique dans la lutte antitabac avec l’adoption de la loi n° 81-58 du 09 novembre 1981 portant interdiction de la publicité en faveur du tabac et de son usage dans certains lieux publics. Cette loi suffisamment forte à l’époque, a été vidée de toute sa substance quelques années seulement après son adoption par la loi n° 85- 23 du 25 février 1985 qui instaura une législation très faible, assimilable à un renoncement pendant près de trois décennies avec des effets notables sur le niveau de propagation de l’épidémie dans toutes les franges de notre société.

La prévalence tabagique a ainsi progressé très rapidement chez les jeunes, segment important de la société sénégalaise, qui constitue la principale cible de l’industrie du tabac. 

En guise d’illustration, il faut rappeler que selon les enquêtes Global Youth Tobacco Survey réalisées au Sénégal en 2013 (GYTS 2013), le taux de prévalence chez les jeunes écoliers âgés de 13 à 15ans est de 11,6% chez les garçons et de 7,2% chez les filles.  Et l’on mesure la gravité de la situation en faisant le rapport avec la prévalence chez les adultes âgés de plus de 15ans qui, selon l’enquête « Global Adult Tobacco Survey (GATS) » menée au Sénégal en 2015 révèle que 6% de la population adulte globale sont des fumeurs actifs.

C’est dans ce contexte qu’une nouvelle législation a été adoptée en 2014 avec le vote et la promulgation de la loi sur la fabrication, le conditionnement, l’étiquetage, la commercialisation et l’usage du tabac au Sénégal qui sonne comme une note d’espoir.

 A l’heure actuelle, dans cette situation marquée par le transfert de l’épidémie tabagique des pays riches vers les pays pauvres, il urge de protéger et de soutenir la mise en œuvre et l’application de cette nouvelle législation qui est le produit d’une transposition fidèle et concrète de la Convention Cadre de l’OMS pour la Lutte Antitabac (CCLAT) dans notre droit interne avec des dispositions visant entre autres à :

· interdire la publicité, la promotion et le parrainage du tabac et de ses produits ;
· exiger que le conditionnement et l’étiquetage extérieur des produits du tabac  portent des mises en garde sanitaires pertinentes et ne contribuent plus à leur publicité et à leur promotion ;
· sensibiliser les populations, particulièrement la jeunesse sur les méfaits du tabagisme et sur l’importance du sevrage tabagique ;
· protéger les populations contre l’exposition à la fumée du tabac en interdisant de fumer dans les lieux publics ;
· accroître raisonnablement les taux de taxation et ou les prix des produits du tabac pour réduire leur consommation et les rendre moins accessibles à la jeunesse en particulier ;
· renforcer la lutte contre le commerce illicite des produits du tabac.
Dans cette perspective, le Ministère de la Santé et de l’Action sociale a mis en place, au plan institutionnel, le Comité national de Lutte contre le Tabac (CNLT) (arrété n°03274 du 16 mars 2015) et le Programme national de Lutte contre le Tabac (PNLT) par arreté n°15347 du 28 juillet 2015 pour respectivement, renforcer la mobilisation des acteurs et coordonner la lutte antitabac.
Depuis sa création en 2015, le Programme national de Lutte contre le Tabac (PNLT) est à l’origine d’importantes réalisations telles que :

· les mises en garde sanitaires illustrées associées à des messages pertinents sur les paquets de cigarettes qui lui ont valu le prix MPOWER de Bloomberg Philanthropies ;
·  l’élaboration de signalétiques portant interdiction de fumer dans les lieux publics et 
· l’installation de Comités régionaux et départementaux de Lutte contre le Tabac (CRLT et DLT) aux différents niveaux locaux.
Malgré ces performances saluées par la communauté internationale, les défis sont encore nombreux et font appel à une synergie d’actions et à d’importants moyens financiers pour les relever. Parmi ceux-ci, il faut noter : 
· la prévention pour estomper les logiques d’initiation des jeunes au tabagisme ;
· la cessation pour promouvoir le traitement de la dépendance tabagique ;
· la protection des populations contre l’exposition à la fumée du tabac ; 
· la recherche etc.
Pour faire face à ces défis, le Programme national de Lutte contre le Tabac (PNLT) s’est doté, d’un Plan stratégique national de lutte antitabac comme cadre de référence unique et cohérent conforme à l’axe deux (2) du Plan Sénégal Emergent (PSE).

Il est la synthèse des interventions antitabac coordonnées et bien articulées dont l’objectif est de réduire la prévalence du tabagisme, la morbidité et la mortalité liées à la consommation du tabac. 

Le PSNLAT 2019-2023 est un document de référence pour l’ensemble des acteurs du secteur de la santé. Je les exhorte donc, ainsi que tous les partenaires à se l’approprier pour sa mise en œuvre et à s’en inspirer pour l’application effective de la nouvelle législation du Sénégal sur le tabagisme.

Monsieur Abdoulaye Diouf SARR
Ministre de la Santé et de l’Action sociale
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INTRODUCTION
Le tabagisme est l’une des plus grandes menaces actuelles pour la santé mondiale. En effet, selon l’OMS, la consommation de tabac est la première cause de décès évitables, avec sept  millions de morts par an dont les sept cent mille sont des non- fumeurs
.
 Ces derniers subissent des dommages parce que, victimes du tabagisme passif qui se définit comme « l'inhalation involontaire, par un sujet non-fumeur, de la fumée dégagée dans son voisinage par un ou plusieurs sujets fumeurs » (Dr J. TREDANIEL). 

Et si les tendances actuelles restent inchangées, à partir de 2020 (observation), «  dix millions » de personnes mourront annuellement du fait du tabagisme, dont 70% dans les pays en développement.

 L’épidémie tabagique gagne de plus en plus les populations les plus pauvres et les moins scolarisées et fait subir à l’économie mondiale des pertes que les institutions de Brettons Wood estiment à 200 milliards $ US par an, dont la moitié dans les pays en développement.  

 En recul dans les pays riches qui se protègent par des réglementations de plus en plus restrictives, l’industrie du tabac progresse dans les pays en développement où elle rencontre peu ou pas de résistance à l’introduction de ses produits et dispose d’un énorme nouveau marché, potentiel, particulièrement chez les jeunes et les femmes.

Le tabagisme est un facteur de risque de six (6) des huit (8) premières causes de mortalité dans le monde. Fumer provoque, entre autres conséquences la leucémie, la bronchite chronique, la bronchopneumopathie chronique obstructive, les cardiopathies ischémiques, les accidents vasculaires cérébraux, des cancers du poumon, du larynx, du rein, de la vessie, de l’estomac, du côlon, de la cavité buccale et de l’œsophage. Chez la femme, le tabagisme peut entrainer des fausses couches, des accouchements avant terme, des anomalies congénitales, l’infertilité, la stérilité… 

Ces maladies entrainent des souffrances humaines et la perte évitable de nombreuses années de vie productive. 

Traînant déjà un lourd fardeau lié à la gestion des maladies transmissibles et invalidantes, l’Afrique, qui représente un marché de 700 millions de consommateurs potentiels, constitué pour moitié de jeunes de moins de 20 ans, sera incapable de faire face à la prise en charge d’une population souffrant des méfaits du tabagisme.

Notre continent paiera le plus lourd tribut dans cette hécatombe de demain si des choix politiques hardis ne sont pas opérés pour une application effective des dispositions de la Convention Cadre de l’OMS pour la Lutte Antitabac (CCLAT), dont la mise en œuvre dans les pays riches favorise, de plus en plus, le transfert de l’épidémie tabagique vers les pays pauvres.

Conscient des limites des initiatives isolées face à la mondialisation de l’épidémie avec ses effets transfrontaliers, notre pays, après avoir activement participé aux négociations qui ont abouti à l’avènement de ladite convention qui est le premier traité international de santé publique, a été parmi les premiers à l’avoir ratifiée avant son entrée en vigueur, qui a été saluée à travers le monde entier comme un événement historique.

Le Sénégal a été un des précurseurs de la lutte antitabac en Afrique et dans le monde. En effet, dès 1981, les autorités ont affiché une volonté politique ferme matérialisée par le vote de la loi n° 81-58 du 09 novembre 1981 portant interdiction de la publicité en faveur du tabac et de son usage dans certains lieux publics.

Mais cet engagement, salué en son temps par toute la communauté internationale a été remis en cause par l’adoption de la loi n° 85- 23 du 25 février 1985 modifiant la loi de 1981.  

La nouvelle loi, jugée très faible au point d’être assimilée à un renoncement, a donné naissance à notre précédent arsenal législatif antitabac qui a subsisté pendant trois décennies.

Ainsi, l’usage du tabac s’est propagé et s’est banalisé pendant plus de trente (30) années sous l’effet des grands panneaux publicitaires qui jalonnaient les routes, vendant rêves et illusions aux populations et surtout aux adolescent ( e)s sur tout le territoire national.

Les gadgets et fausses promotions eurent contribué au recrutement d’une très jeune clientèle encore immature, qui avait besoin d’être protégée. Les milieux sportifs et associatifs étaient pris d’assaut par un sponsoring savamment organisé. On vantait les mérites des cigarettes légères et longilignes particulièrement additives, destinées à la gent féminine.

Beaucoup d’efforts ont été déployés pour inverser ces tendances, et éviter que ce fléau ne prenne des proportions très graves, avec une forte incidence sur l’explosion en cours des cancers, des maladies cardiovasculaires, des impuissances sexuelles relatives et des broncho-pneumopathies chroniques.

A l’heure actuelle, dans la continuité des efforts déjà consentis à travers l’adoption de la loi sur la fabrication, le conditionnement, l’étiquetage, la commercialisation et l’usage du tabac, le Sénégal s’est engagé dans cet exercice de planification stratégique pour répondre aux exigences et préoccupations de toutes les parties prenantes.

Ce plan stratégique, élaboré en tenant compte des dimensions multisectorielles et pluridisciplinaires de la lutte antitabac a impliqué l’ensemble des acteurs du secteur. Il est composé de cinq (5) chapitres : 

CHAPITRE I: GENERALITES SUR LE SENEGAL
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Figure 1 : Répartition de la population du Sénégal par région en 2013 (ANSD)
1.1 Données physiques
Le Sénégal est situé à l’extrême ouest du continent africain, entre 12°5 et 16°5 de latitude nord et 11°5 et 17°5 de longitude ouest. Il couvre une superficie de 196 712 Km². Il est bordé par la Mauritanie au Nord, le Mali à l’Est, la Guinée et la Guinée Bissau au Sud et l’Océan Atlantique à l’Ouest. Coincée entre les régions de Kaolack et de Ziguinchor, la Gambie qui occupe tout le cours inférieur du fleuve du même nom, constitue une enclave de plus de 300 km à l’intérieur du territoire sénégalais. Les îles du Cap-Vert sont situées à 560 km au large de la côte sénégalaise.

1.2. Données climatologiques
Le Sénégal appartient à l’Afrique subsaharienne. Le climat est de type Soudano- sahélien caractérisé par l'alternance d'une saison sèche allant de novembre à mai et d'une saison des pluies allant de juin à octobre. La pluviométrie moyenne annuelle suit un gradient croissant du nord au sud du pays. Elle passe de 300 mm au nord semi-désertique à 1200 mm au sud, avec des variations d’une année à l’autre. Trois principales zones de pluviométrie correspondant à trois (3) zones climatiques sont ainsi déterminées : une zone forestière au sud, la savane arborée au centre et une zone semi-désertique au nord.

1.3. Données hydrographiques

Outre l’Océan Atlantique qui le limite à l’Ouest, les ressources en eaux de surface au Sénégal sont constituées par quatre fleuves et leurs affluents auxquels s’ajoutent quelques cours d’eau temporaires. Les bassins qui traversent le Sénégal forment deux systèmes importants : les cours inférieurs du fleuve Sénégal et le cours moyen du fleuve Gambie. Le fleuve Sine Saloum et le fleuve Casamance sont de petits cours d’eau côtiers. D’autres rivières et des vallées complètent le régime hydrologique. 
1.4. Organisation administrative

L’organisation administrative, territoriale et locale, de la République du Sénégal est fixée par le décret du 10 septembre 2008 fixant le ressort territorial et le chef-lieu des régions et des départements et la loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des collectivités locales. Le territoire comprend ainsi :

· des circonscriptions administratives (14 régions, 45 départements et 117 arrondissements) ;

· des collectivités locales (45 départements et 557 communes) ;

Depuis le 28 décembre 2013, avec l’Acte III de la décentralisation, les anciennes communautés rurales sont érigées en communes. 

1.5. Données économiques 
Le Sénégal s’est engagé dans un nouveau modèle de développement à travers une stratégie qui vise l’émergence dans la solidarité à l’horizon 2035. Cette stratégie constitue le référentiel de la politique économique et sociale. Elle met l’accent sur la création de richesses et d’emplois, le renforcement de la gouvernance, le développement des secteurs stratégiques ayant des impacts significatifs sur l’amélioration du bien-être des populations, particulièrement par la protection des groupes vulnérables et la garantie de l’accès aux services essentiels. Les indicateurs sur la période 2005-2011 révèlent une stagnation relative de la pauvreté, expliquée en partie par un taux de croissance du PIB par tête d’environ de 0,5 % en moyenne par an. Même si l’incidence de la pauvreté a légèrement baissé, elle a été accompagnée par une augmentation absolue du nombre de pauvres sur la période. La pauvreté est plus élevée en zone rurale que dans les centres urbains. Ces résultats mettent en évidence la fragilité de l’économie sénégalaise et sa capacité, dans le long terme, à améliorer de manière durable les conditions de vie des populations. En outre, selon la Direction de la Prévision et des Etudes Economiques (DPEE), de 3 738 milliards en 2014, la dette publique projetée est évaluée à 4 109 milliards en 2015. L’encours de la dette publique totale connaîtra par conséquent un accroissement de 9,9 % comparativement à 2014. Cependant, cette dette reste en adéquation avec les normes communautaires puisqu’elle est projetée à 49,9 % du PIB en 2015. Ainsi, la perspective d’atteindre les OMD à l’horizon 2015 s’éloigne de plus en plus, notamment en matière de réduction de la pauvreté et pour les secteurs notamment celui de la santé (mortalité maternelle et infantile), de l’éducation (achèvement du cycle élémentaire) et de l’assainissement.

1.6. Données sociodémographiques

Il ressort du Recensement Général de la Population de l’Habitat de l’Agriculture et de l’Elevage (RGPAE) qu’en décembre 2013, la population résidant au Sénégal est évaluée à 13 508 715 habitants dont 49,9% d’hommes et 50,1% de femmes. Cette population se caractérise par sa jeunesse. En effet, l’âge moyen de la population est de 22,7 ans et la moitié est âgée de 18 ans. La population du Sénégal est estimée à 13,9 millions d’habitants en 2014 et connaît un taux de croissance annuel de 2,7%. Cette progression devrait se poursuivre d’ici à 2020. Toutefois, le Sénégal se situe dans la troisième phase de sa transition démographique caractérisée par une baisse de la natalité et une poursuite de la baisse de la mortalité entrainant un processus de ralentissement de la croissance démographique.

Sur le plan de la répartition des ressources et de l’inégalité sociale, l’incidence de la pauvreté monétaire reste élevée, en dépit des politiques qui ont été entreprises durant la dernière décennie. Elle est passée de 55,2% entre 2001-2002, à 48,7% entre 2005-2006 et à 46,7% en 2011. La pauvreté est plus accentuée en milieu rural avec une incidence de 57,1%, contre 26,1% à Dakar et 41,2% dans les autres villes.

1.7 Politique sanitaire

La politique dans le secteur de la santé demeure dans la dynamique de l’atteinte des Objectifs du Développement Durable (ODD) à l’orée 2030 et de la réalisation des objectifs prioritaires du deuxième Plan National de Développement Sanitaire (PNDS-II, 2009-2018) avec notamment pour objectif la réduction de la part du budget de l’État allouée au secteur de la santé qui a été en hausse régulière ces dernières années. La priorité accordée au secteur de la santé s’est traduite par une augmentation constante du budget du ministère de la santé qui est passé de 36 milliards de Francs CFA en 1998, à 90,5 en 2008, 105,9 en 2011, à 163,5 milliards en 2017 et 349,2 en 2018.  Ce budget représente aujourd’hui 10,4 % du budget de fonctionnement de l’Etat. Le système de santé du Sénégal est de type pyramidal à trois échelons que sont le niveau central, le niveau régional (la région médicale) et le district sanitaire (département).
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Figure 2 : Pyramide sanitaire du Sénégal

 Le niveau Central comprend le cabinet du Ministre, les directions et les services rattachés. C’est à ce niveau que sont définies les orientations générales et les priorités en matière de santé. Le niveau régional comprend la région médicale qui correspond à la région administrative. Elle est dirigée par un médecin-chef de région (MCR) qui anime l’équipe cadre de région (ECR) composée des superviseurs des différents programmes de santé. Elle correspond au niveau d’impulsion des politiques de santé et d’encadrement du niveau opérationnel. Le niveau opérationnel correspond au district sanitaire pouvant épouser une circonscription administrative départementale ou une partie de celle-ci. Il comprend au moins un centre de santé et un certain nombre de postes de santé. Il est géré par le médecin chef de district (MCD) qui pilote l’équipe cadre du district (ECD). Le district constitue le niveau opérationnel du système. Il est le lieu d’exécution des programmes de santé.

  CHAPITRE II: ANALYSE DE LA SITUATION 
2.1 Contexte international 

2.1.1 Epidémiologie du tabagisme dans le monde

La consommation de tabac est l’une des plus graves menaces qui pèse sur la santé publique mondiale. Près de 80% du milliard de fumeurs que compte la planète vivent dans des pays à revenu faible ou intermédiaire
. Le tabagisme tue près de 7 millions de personnes chaque année dont plus de 5 millions sont des consommateurs ou d'anciens consommateurs et plus de 700 000 des non-fumeurs involontairement enfumés. Une personne environ meurt toutes les six secondes du fait du tabagisme, ce qui représente un décès d'adulte sur 10. La moitié des tabagiques actuels mourront d'une maladie liée au tabac. Ces consommateurs de tabac qui décèdent prématurément privent leur famille de revenus, font augmenter les dépenses de santé et freinent le développement économique.

Dans certains pays, les enfants de ménages pauvres travaillent souvent dans la culture du tabac pour apporter un revenu à leur famille et sont particulièrement exposés à « la maladie du tabac vert », provoquée par l’absorption cutanée de nicotine lors de la manipulation de feuilles de tabac humides.
Malgré l’augmentation de la population mondiale entre 2007 et 2013, la prévalence du tabagisme a diminué de 23% en 2007, empêchant une augmentation du nombre des fumeurs dans le monde. Au total, il reste 1700 millions de fumeurs dans le monde dont 950 millions d’hommes et 177 millions de femmes.

En 2013, la prévalence du tabagisme était de 25% chez les adultes dans les pays à fort revenu contre  21% vivant dans les pays à revenu moyen et 16% dans les pays à faible revenu
.
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République du Sénégal
Un Peuple-Un But-Une Foi

Ministére de Ia Santé
et de ’Action sociale

Analyse : arrélé portant création et fixant les régles
‘d’organisation et de fonctionnement du Comité
national, des comités régionaux et départementaux
de lutte contre le tabagisme.

LE MINISTRE DE LA SANTE ET DE L’ACTION SOCIALE,

Vu la Constitution ;

Vu la loi n® 2014- 14 du 28 mars 2014 relative 4 la fabrication, au conditionnement, &
I’étiquetage, a la vente ct & 'usage du tabac ;

Vu le décret n° 2004-1404 du 04 novembre 2004 portant organisation du Ministére de
la Santé et de la Prévention médicale ;

Vu le décret n°2014-845 du 06 juillet 2014 portant nomination du Premier Ministre ;
Vu le décret n°2014-849 du 06 juillet 2014 portant compésition du Gouvernement ;

Vu le décret n® 2014-853 du 09 Juillet 2014 portant répartition des services de I’Etat et
du contrdle des établissements publics, des sociétés nationales et des sociétés a
participation publique entre la Présidence de la République, la Primature et les
Ministeres ;

Vu le déoret n°2014-867 du 22 juillet 2014 relatif aux attributions du Ministre de la
Santé et de I’ Action sociale ;

Vu I’arrété ministériel n° 6226 MSPHP-DPM en date du 2 juin 2009 portant création,
organisation et fonctionnement d’un comité national, de comités régionaux et de

comités départementaux de lutte contre Ie tabagisme ,
ARRETE
Axticle premier.- 11 est créé un Comité national de Lutte contre le Tabagisme (CNLT).

Article 2. - Le Comité national de Lutte contre le Tabagisme est un cadre de concertation et
de réflexion sur la lutte contre le tabagisme.

11 a pour missions notamment:

- de faciliter la mobilisation des acteurs;

- d’aider 4 I’harmonisation des stratégies de lutte contre le tabagisme ;

- de donner un-avis sur la politique nationale de lutte conire le tabagisme, notamment sur ses
instruments tels que le plan stratégique et les plans d’action nationaux ;
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 Figure 3: Prévalence du tabagisme chez les adultes entre 2007et 2013 au Sénégal

Source: OMS, Rapport sur l’épidémie globale du tabagisme 2015, p.53.
2.1.2 Mesures de lutte contre le tabagisme au niveau international

A/ La Convention-Cadre de l’Organisation Mondiale de la Santé pour la lutte Anti- Tabac (CCLAT)
Face à la mondialisation de l’épidémie du tabagisme, l’OMS a élaboré la Convention Cadre pour lutter contre le tabagisme sur le plan mondial.

La CCLAT est le premier traité négocié sous les auspices de l’OMS en vue d’éradiquer les effets néfastes dans un contexte international favorable aux échanges commerciaux aux investissements directs étrangers à la publicité transnationale. Dans son 1er alinéa du préambule, il est clairement défini que le droit de protéger la santé des populations est une priorité. A ce titre, des dispositions fondamentales concernant la réduction de la demande et de l’offre du tabagisme sont prises. Il s’agit de : la CCLAT.
Elle a pour objectif « de protéger les générations présentes et futures des effets sanitaires, sociaux, environnementaux et économiques dévastateurs de la consommation de tabac et de l’exposition à la fumée du tabac ». Pour atteindre ce but, la CCLAT parle de  l’importance des stratégies de réduction de la demande au même titre que celle de l’offre. En outre, les Parties sont également encouragées à appliquer des mesures allant au-delà des dispositions requises par le traité.
A ce titre, des dispositions sont clairement définies en vue de l’atteinte des objectifs de réduction de l’offre et de la demande. Il s’agit des articles 6 à 14 en ce qui concerne la demande et qui tourne autour de deux axes: 
· Mesures financières et fiscales visant à réduire la demande du tabac ;
· Et  les mesures autres que financières visant à réduire la demande de tabac, à savoir :
· Protection contre l’exposition à la fumée du tabac ;
· Réglementation de la composition des produits du tabac ;
· Réglementation des informations sur les produits du tabac à communiquer ;
· Conditionnement et étiquetage des produits du tabac ;
· Education, communication, formation et sensibilisation du public ;
· Publicité en faveur du tabac, promotion et parrainage ;
· Et les mesures visant à réduire la demande en rapport avec la dépendance du tabac ;
·  l’OMS, pour faciliter la mise en œuvre de la CCLAT, a défini dans un premier temps la stratégie MPOWER et aujourd’hui la stratégie d’accélération de la mise en œuvre de la convention. Cette nouvelle stratégie s’articule autour des objectifs du développement durable (ODD3, ODD11 et  ODD17).

· La convention est l’une des trois conventions internationales auxquelles font référence les Objectifs de Développement Durables et leurs cibles.

· La cible3.a des ODD appelle à un renforcement de la mise en œuvre de la CCLAT. La présente stratégie a pour finalité de contribuer notablement à la réalisation de l’ODD3 relatif à la santé et de la cible3.4 relatif aux MNT.

· L’ODD17 indique que ces cibles ne pourront être atteintes que dans le cadre d’un solide engagement établissant des partenariats mondiaux et des liens de coopération.
B/ Le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac

Le Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac a été adopté par consensus le 12 novembre 2012 à la cinquième session de la Conférence des Parties à la Convention-cadre de l’OMS à Séoul en République de Corée par les 179 Etats Parties dont le Sénégal. Il prolonge et complète l’article 15 de la CCLAT. Ce Protocole traite des moyens de parer le commerce illicite des produits du tabac.
Le Protocole a été élaboré en réaction au commerce illicite des produits du tabac, qui s’étend au niveau international et met gravement en péril la santé publique et la sécurité de nos Etats. 
Le commerce illicite rend les produits du tabac plus accessibles et plus abordables et, de ce fait, entretient l’épidémie du tabagisme et sape les politiques de lutte antitabac. Il pose un défi de taille à la santé publique. Ce commerce illicite entraîne par ailleurs d’importantes pertes fiscales et contribue en même temps à financer des activités criminelles transnationales. Il est particulièrement néfaste pour les groupes vulnérables tels que les jeunes et les pauvres.
Le Protocole vise à éliminer toutes les formes de commerce illicite telles que la production illicite et la contrebande de produits du tabac. Par conséquent, combattre le commerce illicite constitue l’une des mesures phares de la lutte antitabac énoncées dans la CCLAT de l’OMS. En outre, on estime que l’élimination du commerce illicite entrainerait  une augmentation annuelle des recettes de 30 milliards de dollars américains pour les gouvernements du monde entier. Le Protocole contribuera également à combattre la criminalité organisée à l'échelle internationale.
2.2 Contexte national

Le contexte national est très favorable à la protection de la santé et en particulier à la lutte contre le tabagisme. En effet, la Constitution de la République du Sénégal dispose dans  son article 8 : « La République du Sénégal garantit à tous les citoyens les libertés individuelles fondamentales, les droits économiques et sociaux ainsi que les droits collectifs ».
Cette  disposition de la constitution implique la prise de mesures législatives et réglementaires pour lutter contre les impacts du tabagisme afin d’atteindre les objectifs de santé et d’environnement hissés au plus haut niveau par la loi fondamentale.  
2.2.1 Prévalence du tabagisme chez les jeunes et chez les adultes 

Le tabagisme chez les jeunes a fait l’objet de trois enquêtes connues sous l’appellation Global Youth Tobacco Survey (GYTS). Ces enquêtes ont été réalisées respectivement en 2002, 2007 et 2013. Par rapport au GYTS 2007, on constate, bien qu’elle soit faible, une augmentation du tabagisme féminin chez les filles de 13 à 15 ans (10,2% en 2007 à 11,5% en 2013) au moment où une baisse notable est observée chez les jeunes garçons de la même tranche d’âge en 2013 (20,1% en 2007 à 18,5% en 2013).
Concernant le tabagisme chez les adultes, l’enquête Global Adult Tobacco Survey (GATS) menée en 2015 indique qu’au Sénégal un demi-million (6,0%) des adultes utilise actuellement les produits du tabac avec 11,0% d’hommes et 1,2% de femmes. Le tabac à fumer est la principale forme d'utilisation du tabac avec 5,4% (0,4 million) des adultes étant des fumeurs actuels du tabac. Les hommes sont plus nombreux que les femmes (10,7% contre 0,4%) parmi les fumeurs actuels de tabac. Il n’y a pas de différence significative dans la consommation de tabac à fumer entre le milieu urbain (5,8%) et le milieu rural (5,0%). La consommation du tabac à fumer est la plus élevée chez les 45-64 ans (8,0%) et les 25-44 ans (6,7%). Parmi les adultes, 4,9% sont des fumeurs quotidiens (9,7% des hommes et 0,3% des femmes) et 0,5% sont des fumeurs occasionnels. 
Le type de tabac à fumer le plus communément consommé par les adultes est la cigarette manufacturée, utilisée par 4,0% des adultes (0,3 million). Dans l’ensemble, les fumeurs de cigarettes quotidiens fument en moyenne 9,4 cigarettes par jour avec le tiers (31,6%) d’entre eux fumant de 5 à 9 cigarettes par jour. Un peu plus de 7 sénégalais sur 10 (71,6%) âgés de 20 à 34 ans ayant déjà fumé quotidiennement ont commencé avant l’âge de 20 ans. L’initiation au tabagisme est précoce, avant l’âge de 15 ans, pour le quart d’entre eux. L’initiation à la cigarette à un jeune âge (moins de 15 ans) est plus marquée en milieu rural (36,7%) qu’en milieu urbain (15,9%).  Comparativement au tabac à fumer, le tabac sans fumée est utilisé par peu de sénégalais soit 0,7%. Les femmes sont légèrement plus nombreuses à consommer le tabac sans fumée (1% pour les femmes et 0,3% pour les hommes).
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Figure 4 : Prévalence du tabagisme actuel par groupes d’âge et par sexe, GATS Sénégal 2015
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Figure 5: Pourcentage des adultes de 15 ans et plus par statut de fumeur détaillé- GATS Sénégal, 2015.
Par ailleurs le marché des cigarettes au Sénégal est de 2 millions d’unités/an estimés à environ 60 milliards de F CFA.
2.2.2 Sevrage tabagique 

L’enquête GATS a permis de savoir qu’au Sénégal, 8 fumeurs actuels sur 10 ont envisagé d’arrêter de fumer ou y ont pensé. Ils sont 59,6 % à avoir essayé d’arrêter au moins une fois au cours des 12 derniers mois. Ils sont 66,2% en milieu rural à avoir essayé d’arrêter de fumer et 54,1% en milieu urbain. La quasi majorité (86%) de ceux qui ont tenté d’arrêter de fumer parmi les fumeurs actuels et anciens fumeurs et s’étant abstenus de fumer pendant moins de 12 mois, l’ont fait sans assistance. Cependant, plus de la moitié de ceux qui ont consulté un personnel de santé ont été questionnés par ces derniers sur leur consommation de tabac (54,0%) et ont été conseillés d’arrêter (50,9%). Sur le plan national, il n’existe pas de service d’aide au sevrage tabagique dans les dispensaires, les établissements de soins de santé  primaire et les hôpitaux. Cependant, ce service d’aide tabagique existe dans quelques centres communautaires. 
2.2.3 Tabagisme passif 

Environ un demi-million (30,4%) de travailleurs ont été exposés à la fumée secondaire sur leur lieu de travail dans les 30 jours précédant l’enquête parmi lesquels un nombre important de non-fumeurs (0,4 million). Le nombre d’adultes exposés à la fumée secondaire au domicile est de 1,642 millions (21,6%). Cette exposition à la fumée secondaire au domicile touche 1,364 millions (19%) de non-fumeurs autant les hommes que les femmes. 

Au cours des 30 derniers jours, l’exposition à la fumée secondaire des personnes ayant visité des lieux publics dans les 30 jours précédant l’enquête, atteignait 57,0% dans les universités, 28,8% dans les restaurants, 24,2% dans les bâtiments administratifs, 20,7% dans les établissements scolaires, 14,3% dans les transports en commun et 10,2% dans les établissements de soins de santé. 
Au Sénégal, depuis 2014, une législation antitabac interdisant de fumer dans des lieux publics, ouverts au public ou à usage collectif tels que les établissements de soins de santé, les établissements d’enseignement, les bâtiments administratifs, les lieux de travail fermé et les transports publics. 
2.2.3 Connaissances, attitudes et perceptions

L’enquête GATS de 2015 montre que dans l’ensemble, 93,9% des adultes pensent que le tabagisme peut entrainer des maladies graves (92,5% des fumeurs actuels et 93,9% des non-fumeurs). Neuf adultes sur 10 (91,9%) pensent que respirer la fumée des autres peut causer une maladie grave chez les non-fumeurs (87,4% des fumeurs actuels et 92,1% des non-fumeurs). Ces croyances sont partagées aussi bien dans le milieu urbain (94,7%) que dans le milieu rural (89,0%). 
Pour le tabac sans fumée, 79,0% des adultes croient qu’il peut causer des maladies graves, que ce soit les consommateurs actuels (74,5%) ou les non consommateurs (79,1%), tant pour les adultes vivant en milieu urbain (79,5%) qu’en milieu rural (78,4%). 
Les résultats de l’enquête GATS ont donné que sur les 7 maladies ciblées :

-92,7% des sénégalais pensent que le tabagisme peut causer le cancer du poumon ;
-71,3% une crise cardiaque ;
-75,1% le cancer de l’estomac ;
-67,7% un accident vasculaire cérébral ;
-60,0% une naissance prématurée ;
-65,4% le cancer de la vessie ;
  -60,3% une perte osseuse. 
2.2.4 L’industrie du Tabac 

L’industrie du tabac au Sénégal est constituée par les compagnies représentées par les fabricants des produits du tabac que sont la Manufacture de Tabac de l’Ouest Africaine (M.T.O.A.) et Philip Morris Sénégal.
 Selon le rapport du CRES de 2013 sur la taxation des produits du tabac au Sénégal, ces deux acteurs sont à la fois, producteurs, exportateurs et importateurs de produits du tabac, avec un chiffre d’affaires annuel de 67 milliards de francs CFA en 2010.  Ce chiffre d’affaire a progressé au cours des cinq (5) dernières années de 35% à un taux annuel moyen de 10,5%. 
En plus de la production locale, les entreprises de la branche d’activité réalisent une partie de leurs chiffres d’affaires par la commercialisation de produits de tabac de qualité supérieure directement importés.
La contribution de l’industrie du tabac au PIB réel du Sénégal s’établit à 0,19% en 2010. 
Sa contribution à la croissance, après avoir été négative en 2006 et 2007 s’est établi à 0,08 point de croissance en 2008, année d’installation de l’unité de production de Philip Morris Sénégal. Depuis, elle ne cesse de se replier. 
L’ingérence de l’industrie du tabac est une réalité au Sénégal et épouse des fois des formes variées allant de l’immixtion de l’industrie dans la formulation des politiques de sante publique à l’usage détourné de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE). 
2.2.5 Politique de l’Etat en matière de lutte antitabac 

Le Sénégal a adopté le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS 2009-2018), qui identifie la prévention des maladies non transmissibles, incluant la lutte antitabac, comme une priorité. Un Plan stratégique intégré multisectoriel de lutte contre les maladies non transmissibles (2014-2018) est également mis en place. L’indicateur spécifique vise à réduire la prévalence du tabagisme de 6 % à 3 % d’ici 2022. Sur le plan de la réglementation,  le Sénégal a ratifié la Convention Cadre de l’OMS  pour la Lutte Anti-Tabac (CCLAT) en janvier 2005.  En 2008, le processus de transposition des dispositions essentielles de la CCLAT dans le droit positif interne a  débuté  sous forme de projet de loi qui finira par être voté  et  promulgué en mars 2014 à travers la  loi 2014-14 du 28 mars 2014 relative à la fabrication, au conditionnement à l’étiquetage, à la vente, et à l’usage du tabac. Le décret n°2016-1008 portant application de la loi n° 2014-14 a été signé le 26 juillet 2016 par le Président de la République. Aussi le Sénégal figure parmi les premiers pays au monde à avoir ratifié le Protocole pour Eliminer le Commerce Illicite des produits du tabac. 

Sur le plan institutionnel, un Comité national de Lutte contre le Tabagisme  est institué par arrêté ministériel  n°6226 MSPHP - DPM du 2 juin 2009. Le Comité national de Lutte contre le Tabagisme (CNLT) constitue un cadre de concertation et de réflexion sur toutes les questions relatives à la lutte antitabac. En outre, le MSAS prenant conscience de l’absence d’un cadre structurelle étatique pour prendre en charge la lutte contre le tabac a créé le 28 juillet 2015 le Programme national de Lutte contre le Tabac (PNLT). Le programme national dispose d’un siège fonctionnel et d’un staff de plus 10 personnes dirigé par un coordonnateur national. Des comités régionaux ont été installés dans toutes les régions suivis de l’installation des quarante-cinq (45) comités départementaux entre 2017 et 2018. Ils ont à leur tête  respectivement le gouverneur et le préfet.  

2.2.6 Rôles de la société civile en matière de lutte antitabac 

Au Sénégal, les ONG ou associations œuvrant pour la lutte antitabac sont peu nombreuses. Le principal acteur dans ce domaine est la Ligue Sénégalaise contre le Tabac (LISTAB), une coalition de plus d’une vingtaine d’organisations de la société civile. Elle polarise en son sein des associations ou ONG telles que l’Association Prévenir, Mouvement Antitabac (MAT Sénégal), IDEES Sénégal, le Consortium pour la Recherche Economique et Social (CRES)  mais aussi le Réseau des Journalistes Antitabac. Il existe aussi  un réseau de journalistes impliqués dans la communication sur la lutte antitabac créé en 2011, qui ont joué un rôle majeur tout au long du processus de mise en œuvre de la lutte antitabac dans le pays. Les associations et ONG travaillent en étroite collaboration avec le Ministère chargé de la Santé et de l’Action sociale et bénéficient également de l’attention d’autres acteurs tels que l’Assemblée nationale qui invitent la société civile avec le Ministère de la Santé à présenter des projets de loi antitabac. 

Depuis 2008, les organisations de la société civile ont organisé des actions et des événements visant à sensibiliser les acteurs du secteur public et la société civile à l’impact sanitaire et socio-économique du tabagisme. Elles informent sur la question,  et défendent le financement de la lutte antitabac à l’échelle nationale  en collaboration avec le Ministère de la Santé. Ces associations participent à l’implémentation de la loi, ses dispositions réglementaires d’application, à la diffusion  de son  contenu et à la promotion de son l’application effective.  Elles renforcent les capacités des acteurs concernant la législation relative à l’étiquetage du tabac ainsi que l’interdiction de fumer dans les lieux publics, à laquelle ils ont sensibilisé le secteur hôtelier. Les organisations de la société civile ont également aidé le Ministère de la Santé et de l’Action Sociale à élaborer le décret portant application de la loi 2014-14 du 28 mars 2014. Elles ont en outre contribué à la ratification du Protocole pour éliminer le commerce illicite des produits du tabac. 
La surveillance de l’industrie fait également partie de leurs activités. Dans ce domaine, les organisations de la société civile travaillent encore en étroite collaboration avec le Gouvernement. 

Le Réseau des Journalistes Antitabac est composé de membres des médias privés et publics (presse écrite et audiovisuelle). Il a conduit des actions de sensibilisation destinées aux jeunes et  à la population en générale. Certains projets n’ont pu voir le jour faute de ressources.

L’article 4.7 reconnaît que « la participation de la société civile est essentielle pour atteindre l’objectif de la Convention et de ses protocoles ».
2.2.7 Partenariat

A travers ces quelques interventions en faveur de la lutte antitabac, on constate le développement progressif d’un partenariat entre le secteur public, la représentation de l’OMS au Sénégal et la société civile. Ce partenariat se manifeste à travers la célébration de la journée mondiale sans tabac et dans la réalisation d’interventions diverses avec les associations. Dans le domaine de la recherche, on note également une collaboration entre chercheurs et associations de lutte antitabac.

2.2.8. Prise en charge de la dépendance et des pathologies liées au tabac
La prise en charge de la dépendance tabagique n’est pas structurée au Sénégal. Il n’y a pas de compétences suffisantes pour assurer son organisation. On note néanmoins quelques initiatives individuelles dans certains hôpitaux ou structures de santé de la capitale, mais de faible portée. Il n’y a pas non plus une organisation spécifique pour prendre en charge les pathologies liées au tabac. Ces pathologies sont prises en charge dans le cadre général d’offre de soins aux populations. La situation de ces pathologies est d’ailleurs mal connue.

3. DIAGNOSTIC STRATEGIQUE

3.1  CONTEXTE 

L’élaboration du présent plan stratégique de lutte antitabac intervient dans un contexte certes favorable pour son exécution mais il est important de souligner l’existence de certaines faiblesses et de menaces (voir tableau) qui peuvent impacter de façon négative sur sa mise en œuvre. 

	A/ Forces

· existence d’une volonté politique ;

· existence d’un cadre juridique et règlementaire conforme à la CCLAT (loi, décrets et arrêtés) ;

· existence d’un cadre institutionnel : PNLT, CNLT, CRLT et CDLT;

· existence d’une société civile forte et engagée dans la lutte antitabac ;

· existence d’un réseau de journalistes spécialisés dans le domaine de la lutte antitabac ;

· existence de leaders d’opinions engagés dans la lutte antitabac (chefs religieux, coutumiers et politiques) ;

· existence de données sur la prévalence du tabagisme (GYTS et GATS). ;

· existence d’une stratégie nationale de promotion de la santé.


	B/ Faiblesses

· manque d’informations des populations sur les dispositions  de la loi antitabac ;

· faibles  capacités des acteurs du PNLT et du CNLT ;

· difficultés des acteurs à mobiliser des ressources financières en faveur de la lutte antitabac ;

· faible coordination entre le PNLT et CNLT ;

· absence  de centres de sevrage tabagique ;

· lenteur dans la mise en œuvre de la loi antitabac du 28 Mars 2014 ;

· absence de capitalisation d’expériences réussie  sur la lutte antitabac ;

· absence de code de conduite régissant les rapports entre l’Etat et l’industrie du tabac ;

· vente au détail du tabac et des produits du tabac ; 

· caractère facultatif de l’installation de fumoir dans certains lieux publics ; 

· absence de diversité des sources de financement (fragilité du financement) ; 
· dépendance au financement extérieur de la lutte antitabac. 



	C/ Opportunités

· contexte politique favorable à la lutte antitabac ;

· existence de financement au niveau mondial (Fondation Bill et Melinda GATES) ;

· soutien du secrétariat de la CCLAT dans la formulation et la mise en œuvre des politiques de lutte antitabac des pays membres ;

· existence d’un fonds pour assister les Etats en développement en cas de poursuite judiciaire par l’industrie du tabac ;

· existence d’un centre d’Ecoute, de Conseil et d’Orientation (numéro  vert) 00 221 800 00 50 50 ;

· pluralité du paysage médiatique ;

·  bonne couverture des TIC ;

· existence d’une journée mondiale sans tabac ;

· implication du Consortium pour la Recherche Economique et Sociale (CRES) dans la lutte antitabac ;

· existence de réseaux des acteurs communautaires (GPF, religieux,  APP, ASC, DSDOM, journalistes…) ;

· interdiction de fumer dans l’enceinte de certaines cités religieuses ;

· Intérêt manifesté par d’autres bailleurs pour la lutte contre le tabagisme (Banque Mondiale).
	D/ Menaces

· forte présence de l’industrie du tabac ;

· ingérence  de l’industrie du Tabac dans la formulation des politiques de santé publique ;

· utilisation de la responsabilité Société de l’Entreprise (RSE) par l’industrie du tabac pour se donner une bonne image ; 

·  existence de la contre bande et du commerce illicite des produits du tabac ;

· collusion entre les acteurs de la lutte antitabac et  l’industrie du tabac ; 

· risque de poursuites judiciaires contre l’Etat par l’industrie du tabac à travers certaines dispositions de la loi antitabac.




3.2. CADRE STRATEGIQUE
3.2.1 Vision, et principes directeurs
A/ Vision
Un Sénégal émergent sans tabac d’ici 2035. 

B/ Principes directeurs 

· Engagement et leadership au plus haut niveau ;

· Gestion Axée sur les  Résultats (GAR);

· Prise en compte, intégration et institutionnalisation de l’approche genre dans la lutte contre le tabagisme ;

· Approche inclusive et participative ;

· Transparence et redevabilité ;

· Non-ingérence de l’industrie du tabac.

3.2.2 Missions du PNLT

· Préparer et  mettre en œuvre le plan stratégique du département pour la lutte contre le tabagisme ;

· Veiller à l’application des textes législatifs et règlementaires relatifs à la lutte contre le tabagisme ; 

· Promouvoir par tous les moyens la lutte contre le tabagisme ; 

· Assurer l’information, la sensibilisation et la communication en matière de lutte contre le tabagisme ; 

· Assurer le secrétariat permanent du Comité national de Lutte contre le Tabac (CNLT);

· Recueillir  et assurer la mise en œuvre des recommandations du CNLT.

3.2.3 But
Contribuer à l’amélioration de la santé de la population par la réduction de la morbidité et de la mortalité liées au  tabagisme.
3.2.4 Axes stratégiques
	Axe stratégique 1 : 
	Renforcement du cadre juridique et institutionnel de la lutte antitabac.

	Axe stratégique 2: 
	Renforcement des actions de communication pour le changement de comportement, de plaidoyer et de mobilisation sociale.

	Axe stratégique 3: 
	Renforcement des capacités des acteurs de la lutte contre le tabagisme.

	Axe stratégique 4 : 
	Développement d’une prise en charge de la dépendance tabagique.

	Axe stratégique 5 : 
	Mise en place d’un mécanisme de financement durable en faveur de la lutte antitabac.

	Axe stratégique 6 : 
	Renforcement du partenariat.

	Axe stratégique 7 : 
	Mise en place d’un mécanisme  de coordination et de surveillance de l’ingérence de l’industrie du tabac

	Axe stratégique 8 :
	 Développement de la recherche en matière de lutte antitabac

	Axe stratégique 9 :
	Mise en place d’un système de surveillance, d’évaluation et de suivi du plan.


Chaque axe stratégique comporte des interventions prioritaires devant permettre de réaliser les objectifs ci-après:

3.2.5 Objectif général

Réduire de 6 % à 3 % la prévalence du tabagisme (de 2019 à 2023) au Sénégal.
3.2.6 Objectifs spécifiques :

· Renforcer le cadre juridique et institutionnel approprié pour la lutte contre le tabagisme ;

· Mettre en œuvre le plan de communication de la lutte anti-tabac ; 

· Renforcer les capacités du niveau opérationnel pour une lutte efficace contre le tabagisme ;
· Faire un plaidoyer pour une augmentation efficace des taxes sur le tabac;

· Développer le partenariat public privé sur la lutte antitabac ;

· Développer le financement durable de la lutte antitabac ;

· Développer la recherche en matière de lutte antitabac ;

· Assurer le suivi et l’évaluation du plan ; 

· Mettre en place un système de surveillance de l’ingérence de l’industrie du tabac.

3.3 Intervenants 

3.3.1. L’Etat

L’Etat  intervient par le biais du Ministère en charge de la Santé et des autres départements ministériels. 
Le Programme national de Lutte contre le Tabac a mis en place un Comité national de Lutte contre le Tabac (CNLT, arrêté numéro 03274 du 16 Mars 2015) pour faciliter l’implication des différents acteurs dans la mise en œuvre des stratégies. 
Ce comité est composé par :

· les départements ministériels;

· l’Assemblée nationale ;

· le Conseil, Economique, Social et Environnemental (CESE) ;

· les Collectivités Locales;

· les ONG;
· la Société civile (cf. document en annexe).

3.4.2. Les Partenaires Techniques et Financiers 

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l’UNICEF, le FNUAP, la Banque Mondiale, l’USAID, la Fondation pour le Renforcement des Capacités en Afrique (ACBF), Campaign For Tobacco Free Kids (CTFK) et l’Office des Nations Unies contre la Drogue et le Crime (ONUDC) sont les principaux partenaires entre autres.
	Axes stratégiques
	Activités
	Période
	Responsables
	Cibles
	Chaînes de résultats



	
	
	
	
	
	Produits
	Effets
	Impact

	Axe 1 : Renforcer le cadre juridique et institutionnel 

	A1 : Prendre un décret portant commercialisation du tabac et des produits du tabac
	 Mai  2019
	PNLT/Min. Commerce
	fabricants, distributeurs vendeurs 
	-mise en place de débits de tabac

-existence d’une licence
	La commercialisation des produits du tabac est règlementée
	Baisse de l’accessibilité des produits du tabac ;

Baisse de la consommation du tabac et des produits du tabac

	
	A2 : Prendre une note de service pour informer les agents de toutes  Collectivités sur la règlementation en vigueur relative à l’interdiction de fumer dans les lieux publics
	Janvier 2019
	PNLT/ CNLT/ /Min. Intérieur ;

Min. Collectivités locales
	Conseillers municipaux ;

travailleurs municipaux
	Prise de la note de service 
	Baisse de l’exposition des non-fumeurs à la fumée secondaire du tabac ;


	Réduction des maladies liées au tabagisme secondaire



	
	A3 : Initier une note circulaire à la signature du premier ministre pour l’application des dispositions des articles 18 et 19 de la loi
	Mars 2019
	PNLT/Primature
	Agents de l’Etat


	Note circulaire disponible
	 Respect des dispositions des articles 18 et 19 de la loi antitabac relatives à l’interdiction de fumer dans les lieux de travail  
	les lieux de travail constituent des espaces non fumeurs



	
	A4 : Prendre un décret  portant sur le marquage des produits du Tabac
	Juin 2019
	MEF/

PNLT
	 DGD et Industrie du tabac
	Décret portant sur le marquage disponible
	Le marquage des paquets de  tabac est effectif 
	Réduction de l’offre de tabac

	
	A5 : Prendre un arrêté pour préciser les conditions d’utilisation des panneaux et enseignes de signalisation des débits de tabac
	Juillet 2019
	MSAS
	Distributeurs et vendeurs
	L’arrêté précisant les conditions d’utilisation des panneaux et enseigne de signalisation est disponible
	Les débits du tabac sont conformes aux dispositions interdisant la publicité du tabac
	Baisse de l’offre du tabac

	Axe 2 : Mettre en œuvre un plan de communication sur le tabagisme


	A6: Sensibiliser les  vendeurs des produits du tabac sur la disposition en vigueur portant réglementation des points de vente du tabac  


	31/12/19
	PNLT
	Distributeurs et vendeurs de tabac
	Les vendeurs des produits du tabac sont sensibilises sur les conditions de commercia-lisation des produits du tabac
	 Les dispositions législatives et réglementaires relatives à la commercialisation des produits du tabac sont respectées
	La vente des produits du tabac est réglementée

	
	A7 : Organiser des sessions de formation des inspecteurs, enseignants et pairs éducateurs pour la sensibilisation  des apprenants (journées culturelles et journée mondiale sans tabac)
	31/05/19
	PNLT/MEN
	Les inspecteurs de l’éducation ;

Les enseignants les pairs éducateurs

	Les inspecteurs, enseignants et  pairs éducateurs sont formés sur les dispositions de la loi et sur les dangers du tabagisme
	Les  apprenants sont sensibilisés sur les dangers des produits du tabac
	Baisse du taux de la prévalence du tabagisme auprès des apprenants



	
	A8 : Organiser des séances  de sensibilisation dans  les établissements scolaires sur le tabagisme   en s’appuyant sur les pairs éducateurs
	A partir de Mars 2019  
	PNLTMEN
	Les enseignants et les élèves
	La JMST est célébrée dans les établissements scolaires du Sénégal
	Le corps professoral et les élèves sont sensibilisés sur les dangers du tabagisme par les pairs éducateurs  
	

	
	A9 a: Organiser des séances de mobilisation sociale à l’intention des organisations de jeunesse
	30/06/19
	PNLT/Mint Jeun/Mint Famille
	Organisations de jeunes
Organisations de femmes
	Des séances de mobilisation sociale en faveur de la lutte antitabac sont organisées
	L’appropriation de la lutte antitabac par les organisations de Jeunesse 
	Réduction de la prévalence du tabagisme des jeunes et des femmes

	
	A9b : Organiser des séances de mobilisation sociale à l’intention des organisations de femmes
	
	PNLT/Mint. Famille
	Organisations des femmes
	Des séances de mobilisation sociale en faveur de la lutte antitabac sont organisées
	L’appropriation de la lutte antitabac par les organisations  de femmes
	

	
	A10 : Organiser des séances de sensibilisation  auprès des corps de métiers
	31/12/19
	PNLT/ autres Min. comme celui de artisanat 
	Les corps de métiers
	Des séances de sensibilisation sur le tabagisme sont organisées 
	L’appropriation de la lutte antitabac par les corps de métiers 
	Baisse du taux de prévalence du tabagisme auprès des artisans, apprentis et des enfants de la rue

	
	A11 : Organiser des campagnes de sensibilisation auprès des étudiants
	Janv 2020 
	 PNLT/ Universités publiques et privées
	Etudiants 
	Les étudiants sont sensibilises sur le tabagisme
	Baisse de la consommation du tabac en milieu estudiantin
	Baisse du taux de prévalence du tabagisme des étudiants



	
	A12: Concevoir des spots de communication sur le tabagisme 
	 Mars 20 20
	PNLT
	Population générale
	Les spots de communication sur la loi  sont conçus
	Sensibilisation de la population générale
	Baisse de la prévalence du tabagisme

	
	A13: Diffuser les spots de communication conçus


	Mai 2019
	PNLT
	Population générale 
	Une communication sur le tabagisme est réalisée et diffuser à travers les medias  
	Le grand public (audimat) est informé sur le tabagisme
	Baisse de la prévalence du tabagisme 

	
	A14: Parrainer les évènements sportifs religieux culturels…
	31/12/21


	PNLT
	 Evènements sportifs religieux d’envergure nationale
	 Les évènements sportifs, religieux et culturels sont parrainés
	Le grand public est sensibilisé sur la lutte antitabac 
	Baisse de la prévalence du tabagisme



	
	A15 : Organiser une caravane  annuelle de sensibilisation sur le tabagisme
	31/12/2019

-2020-2021-2022
	 PNLT/LISTAB
	Population générale
	Le grand public est sensibilisé sur les dangers du tabagisme à travers la caravane annuelle
	Le grand public est sensibilisé sur le tabagisme
	Baisse de la prévalence du tabagisme dans la population générale

	
	A16 : Réaliser un film documentaire sur le tabagisme
	31/12/2021
	PNLT/Mint.  la Culture
	Population générale
	Le film documentaire sur le tabagisme est réalisé
	Le film documentaire sur le tabagisme est diffusé
	Le grand public est informé sur le tabagisme et ses conséquences

	
	A17 : Produire des autocollants portant interdiction de fumer dans les lieux publics
	31/12/21


	PNLT/LISTAB
	Population générale
	Les autocollants portant interdiction de fumer dans les lieux publics sont 

produits
	L’interdiction de fumer dans les lieux publics 

est matérialisée par des pictogrammes


	Les lieux publics sont en conformités aux dispositions de l’article 18 de la loi antitabac 



	
	A18 : Afficher des autocollants portant interdiction de fumer dans les lieux publics
	31/12/21
	PNLT/LISTAB
	Population générale
	Les autocollants portant interdiction de fumer dans les lieux publics sont 

affichés
	
	

	
	A19 a: Concevoir des supports de communication (brochures, flyers, posters) sur le tabagisme


	31/12/21
	 PNLT
	Population générale
	Les supports de communication sur le tabagisme sont élaborés
	La population générale est sensibilisée sur le tabagisme 

	Baisse de la prévalence du tabagisme dans la population générale



	
	A19 b : Distribuer les supports de communication (brochures, flyers, posters) sur le tabagisme
	Février 22
	PNLT
	Population générale
	Les supports de communication sur le tabagisme sont distribués
	
	

	
	A20: Former  les acteurs de la lutte antitabac pour  promouvoir la communication dans les réseaux sociaux
	Février 22

	PNLT/LISTAB/CRLT
	les acteurs de la lutte antitabac 
	Les acteurs de la lutte antitabac  formés sur les techniques de communications dans les réseaux sociaux 
	Les réseaux sociaux sont utilisés comme supports communication en faveur de la lutte antitabac
	Baisse de la consommation du tabac 

	Axe 3 : 

Renforcer les capacités des acteurs de la lutte contre le tabagisme.


	A21 : Elaborer un référentiel (module) sur le  tabagisme à intégrer dans les curricula de formation des CRPE (collèges/lycées)
	 A partir 2019
	PNLT/ MEN
	Inspecteurs et corps enseignants
	Un référentiel de formation est élaboré
	Les (collèges/lycées) sont devenus des espaces sans tabac
	Baise de la consommation du tabac en milieu scolaire

	
	A22 : Former des formateurs (IEMS, IA, formateurs CRFPE) sur le tabagisme du tabac dans les seize (16) académies
	A partir 2019
	PNLT/ MEN

	Inspecteurs d’Académies, inspecteurs de l’Education et enseignants
	Les formateurs sont formés sur la lutte antitabac 
	Les connaissances sur le tabagisme sont renforcées
	Le tabagisme est bien intégré dans l’enseignement moyen, secondaire, universitaire et professionnel

	
	A23:Renforcer les compétences des enseignants sur le tabagisme
	A partir 2019
	PNLT/ MEN
	Corps enseignants


	 le nombre d’enseignants formés 
	Les élèves sont formés et sensibilisés sur les méfaits du  tabagisme
	

	
	A24: Renforcer les capacités des enseignants des écoles de formation en santé (Faculté de médecine ENDSS, CRFS, Ecoles privées)
	  A partir 2020 
	PNLT/MSAS/METFP/MESR   (Universités publiques et privées)
	Enseignants du supérieur, des écoles de santé publiques et privées

	Le nombre d’enseignants formés
	Les étudiant (e)s  sont capacité (e)s sur le tabagisme
	

	
	A25 : Orienter les acteurs des structures ministérielles impliquées dans la lutte contre le commerce illicite du tabac (finances, douanes, commerce etc.) 
	31/12/21
	PNLT / MEF/MIN. Du commerce
	Agents des douanes, des impôts et du commerce
	Les acteurs des structures ministérielles sont orientés sur le commerce illicite 
	Le commerce illicite et la contrebande contrôlés
	Réduction de l’offre du tabac au niveau national

	
	A26a: Former les communicateurs traditionnels sur  les différents aspects de la lutte antitabac


	31/12/21


	PNLT
	Communicateurs traditionnels
	Les communicateurs traditionnels sont formés sur les différents aspects de la lutte antitabac
	Le grand public est sensibilisé sur le tabagisme
	Réduction de la prévalence au niveau de la population générale.



	
	A26b: Former le réseau des journalistes en santé sur les différents aspects de lutte anti-tabac.


	31/12/21
	PNLT
	Journalistes en santé
	Les journalistes en santé sont formés sur les différents aspects de lutte anti-tabac.


	Les  populations sont sensibilisées
	

	
	A27 : Former les membres du CNLT, des CRLT et CDLT 
	31/12/20
	PNLT
	Membres CNLT, CRLT et CDLT
	Les membres du CNLT, CRLT et CDLT sont formés
	Les  politiques de luttes antitabac sont améliorées et efficaces
	

	
	A 28 : Former les acteurs de la société civile 


	31/12/20
	PNLT
	Acteurs de la société civile
	Les acteurs de la société civile sont formés
	Les connaissances des acteurs de la société civile sont renforcées
	Le tabagisme mieux connu des populations 

	
	A 29 a : Former les médecins généralistes en addictologie pour le sevrage tabagique
	31/12/20
	PNLT
	Médecins 
	Les médecins généralistes sont formés en addictologie
	Le sevrage tabagique est effectif  dans les hôpitaux et centres de santé
	Augmentation du taux d’abandon du tabagisme


	
	A 29 b : Former les infirmiers en addictologie pour le sevrage tabagique
	31/12/21
	PNLT
	infirmiers
	Les infirmiers sont formés en addictologie 
	Le sevrage tabagique est effectif  dans les postes de santé
	

	Axe  4 : 

Développement d’une prise en charge de la dépendance tabagique.


	A30: Construire des centres de sevrage tabagique fonctionnels
	31/12/21

	MSAS
	Fumeurs
	Des centres de sevrage tabagique fonctionnels
	La prise en charge du sevrage tabagique est assurée
	

	
	A31: Mettre en place un dispositif d’appel à l’aide au sevrage (Quitline)
	31/12/21
	MSAS
	Fumeurs
	Un dispositif d’appel à l’aide au sevrage est disponible
	Le dispositif d’aide au sevrage tabagique est assuré
	Augmentation du taux d’abandon du tabagisme



	Axe  5 : 

Mise en place d’un mécanisme de financement durable en faveur de la lutte antitabac.

	A32 : Actualiser l’argumentaire relatif à l’augmentation des taxes sur le tabac


	31/12/20
	PNLT
	Décideurs, Chercheurs, acteurs de la lutte antitabac etc.
	Le résultat des études est disponible
	Des arguments scientifiques en faveur de la LAT sont disponibles
	Changement de paradigme en faveur de la lutte antitabac

	
	A33 : mener un plaidoyer auprès des autorités pour la révision des droits d’accise de l’UEMOA sur le tabac 
	31/12/19

	PNLT

	Décideurs
	Un plaidoyer est mené auprès des autorités compétentes pour la révision des droits d’accise 
	Les prix des produits du tabac ont augmenté


	Baisse du taux de prévalence



	Axe 6 :
Renforcementdu Partenariat
	A34 : Signer des conventions de partenariat avec les partenaires privés pour mieux capter la RSE


	2019
	MSAS
	Secteur privé
	Des conventions de partenariat sont signées
	Le secteur privé est engagé dans la lutte contre le tabac
	Le financement de la lutte antitabac est renforcé

	
	A35 : Signer des accords de partenariat avec les universités et écoles de formation en santé


	2019
	PNLT
	Institutions académiques
	Des accords de partenariats sont signés
	Des activités de formation et de sensibilisation  sur la loi antitabac et les méfaits du  tabac sont déroulées
	Baisse de la prévalence  du tabagisme en milieu académique



	
	A36 : Signer des conventions de 

partenariat avec les organisations professionnelles (ANSFES, ANIIDES, MEDES, UNACOIS, CNES, CNP et consuméristes…


	2019
	PNLT
	Organisations professionnelles
	Des conventions de partenariat sont signées
	Les organisations professionnelles sont engagées dans la lutte contre le tabagisme
	-Implication de toutes les organisations professionnelles à la lutte antitabac ;

-Baisse de la prévalence du tabagisme en milieu professionnel.


	
	A37 : Signer des protocoles d’accord avec les pays limitrophes pour lutter contre le commerce illicite des produits du tabac


	2019
	ETAT/ MSAS
	Pays frontaliers
	Protocoles d’accord sont signés
	Les pays limitrophes sont engagés à lutter contre le commerce illicite
	-Le commerce du tabac est réglementé ;

-Les recettes fiscales dues à la vente du tabac augmentent

	
	A38 : Organiser un forum sur le financement durable de la lutte antitabac avec les partenaires techniques et financiers
	Décembre 2019
	MSAS/PNLT ; MI, MEF, MAE
	PTF
	Un forum est organisé sur le financement durable de la LAT
	Les PTF sont engagés dans la lutte antitabac 
	Le financement de la lutte antitabac est assuré 



	Axe  7 :

Mise en place d’un mécanisme  de coordination et de surveillance de l’ingérence de l’industrie du tabac
	A39 : Organiser un conseil interministériel sur la revue à mi-parcours


	Décembre 2021
	MSAS, SGG et Primature
	Décideurs 
	un conseil interministériel sur la revue à mi-parcours est organisé
	Des recommandations à l’endroit des autres ministères sectoriels sont formulées pour une lutte efficace contre le tabac 
	La lutte multisectorielle du tabagisme est bien définie et assurée

	
	A40 : Organiser des revues annuelles
	Décembre 2022
	MSAS/SGG/Primature
	Décideurs ;

Agents du PNLT ;

Agents des Ministères impliqués
	Les revues annuelles tenues
	Les obstacles à l’atteinte des objectifs de lutte sont identifiés
	La surveillance de l’ingérence de  l’industrie du tabac assurée



	
	A41: Tenir régulièrement les réunions statutaires du CNLT, des CRLT et des  CDLT
	Décembre 2022
	MSAS/ PNLT/ CNLT
	PNLT ;

Membres des CNLT, CRLT ET CDLT
	Les réunions statutaires du CNLT, des CRLT et des CDLT tenues
	Mise en œuvre des recommandations sorties des réunions statutaires
	 Renouvellement et fonctionnalité du CNLT, des CRLT et CDLT

	Axe 8: 

Développement de la recherche en matière de lutte antitabac


	A42: Initier des études sur les dépenses de santé imputable au tabagisme : coût sanitaire du tabagisme, commerce illicite, analyse situationnelle, taxation, impact sanitaire
	Décembre 2022
	MSAS/ MEF/ Min Commerce
	Décideurs, chercheurs et acteurs de la lutte antitabac
	Les résultats des études  sont disponibles
	le fardeau (économique, social, sanitaire et environnemental) lié au tabagisme est connu
	Des politiques de lutte contre le fardeau (économique, social, sanitaire et environnemental) lié au tabagisme sont développées 

	
	A43 : Mesurer l’impact de l’application de la loi antitabac


	Décembre 2022
	MSAS/FSJP (UCAD)
	Décideurs, chercheurs et acteurs de la lutte antitabac


	Les résultats de l’enquête sur l’impact de l’application de la loi disponibles
	Implication de tous les acteurs aux activités de recherche  en matière de lutte antitabac 
	Des politiques, programmes et projets de recherche mises en œuvre 

	
	A44: Elaborer des outils de collecte des données


	Décembre 2019
	PNLT/CNLT
	Agents du PNLT et membres des CRLT
	Les outils de collecte de données sont élaborés 
	Organisation d’enquêtes sur les différents aspects de la LAT
	Disponibilité de données sur aspects de la lutte antitabac

	
	A45 : Mettre en place un système de veille et de Reporting des données


	Décembre 2019
	PNLT ;


	PNLT/CNLT :

Min Int

MEF ;

Min commerce

CRLT ;

CDLT
	Un système de veille et de reporting mis en place
	Les données sont disponibles
	Protection et fiabilité  des données



	Axe 9:

Mise en place d’un système de surveillance, d’évaluation et de suivi du plan.
	A46: Désigner un point focal dans chaque ministère


	Septembre 2019
	PNLT/ CNLT
	CNLT, Points focaux tabac
	Un point focal est désigné au sein de chaque ministère sectoriel
	La multisec-torialité en faveur de la lutte antitabac est assurée.
	La lutte antitabac bénéficie d’une approche multisectorielle

	
	A47 : Surveiller les activités de l’industrie du tabac


	Décembre 2019
	MSAS ;

Min Commerce 

MEF ;

MAE.

Min. Intérieur
	Grossistes ;

Industries du tabac


	Respect des dispositions de la loi ;


	La production, la distribution et la vente des produits du tabac conforment aux textes juridiques et réglementaires 
	Efficacité des résultats enregistrés dans la lutte contre le commerce illicite et la  contrebande 

	
	A 48 : Assurer  le suivi et le monitoring du plan
	Décembre 2020
	MSAS
	PNLT ;

CNLT
	Le suivi du plan est assuré
	La logique des interventions est appréciée 
	Un plan de redressement est mis en œuvre 

	
	A49: Evaluer le plan stratégique de LAT à moyen terme 


	Décembre 2021
	MSAS
	PNLT, CNLT
	Le Plan stratégiques est évalué
	Les effets du plan stratégique sont connus
	Pertinence, 

Efficacité et  

Efficience du plan sont connues


4. CADRE INSTITUTIONNEL ET DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN

4.1 Cadre institutionnel

Le plan stratégique de lutte antitabac est un document d’orientation stratégique. Il présente le cadre de mobilisation de toutes les énergies pour réduire le tabagisme au Sénégal. Sa mise en œuvre fait appel à tous les acteurs des secteurs publics et privés ainsi que de la société civile. Pour donner des chances de succès de ce plan, sa gestion doit être structurée. Le Ministère de la Santé et de l’Action Sociale est responsable de la coordination de la mise en œuvre à travers le Programme National de Lutte contre le Tabagisme (PNLT), sous la présidence du Ministre chargé de la Santé. Le Secrétariat Technique sera assuré par le Coordonnateur National du PNLT.

4.2 Cadre de mise en œuvre

La mise en œuvre se fera dans l’ensemble du pays. Les différents acteurs interviendront selon les domaines qui les concernent.

4.2.1Niveau central

Le Ministre chargé de la Santé sera le porteur du plan stratégique. Il fera un plaidoyer auprès de ses collègues des autres départements afin d’avoir leur adhésion à la mise en œuvre de ce plan.

Pour une bonne appropriation du plan stratégique par les services techniques, le Comité National de Lutte contre le Tabagisme (CNLT), avec l’appui technique du PNLT, procèdera à sa diffusion à travers l’ensemble du pays. Cette diffusion se fera sous forme d’ateliers. Le CNLT et PNLT travailleront également à la mise en place du comité de pilotage dont le rôle sera entre autre d’assurer la coordination des interventions de lutte antitabac définies dans le présent plan stratégique.

4.2.2 Niveau régional

Les Médecins Chefs de Régions (MCR) seront les répondants du comité de pilotage. Ils assureront dans le territoire régional la diffusion du plan stratégique et la coordination des interventions antitabac. Ils feront également la promotion d’un partenariat avec les acteurs de la société civile et des autres départements ministériels. Ils veilleront à la prise en compte des activités de lutte antitabac dans leurs plans d’action ainsi que ceux du niveau opérationnel.

4.2.3 Niveau périphérique

Les équipes cadres de districts intégreront les activités du plan stratégique antitabac dans leurs plans d’action annuels, sous la supervision des MCR. Ils apporteront un appui technique aux autres acteurs de lutte antitabac dans leur district sanitaire. Ils travailleront à la mise en place des clubs antitabac dans les établissements secondaires ainsi que dans les mairies et villages.

4.2.4 Suivi et évaluation

Le suivi de la mise en œuvre se fera à l’aide d’un plan de suivi et évaluation. L’évaluation du plan stratégique s’assurera de la production des effets attendus du plan. Elle sera fondée sur une évaluation  normative en ce qui concerne l’appréciation du processus, de l’atteinte des résultats, et une recherche évaluative en ce qui concerne l’impact. Cette évaluation se fera à mi-parcours et à la fin de la mise en œuvre.

Figure 4: Relation entre le Plan stratégique et les processus pertinents de planification

[image: image10.jpg]- de faire des propositions pour la mise en czuvre de la Convention Cadre de ’OMS pour la
Lutte Antitabac (CCLAT).

Article 3.- Le Comité national de Lutte contre le Tabagisme est composé comme suit :

Président : le Ministre chargé de la santé
Vice- président : le Directeur général de la Santé ;
Rapporteur: le Coordonateur du Programme national de lutte contre le Tabac (PNLT) ;

Membres :

- les représentants de 1’ Assemblée nationale ;

- le président de la commission chargée de la santé ;
- le président de Ja commission des lois ;
- les représentants du Conseil Economique, Social et Environnemental ;

- le président de la commission chargée de la santé ;
- les représentants Ministére chargé de la Santé :

- le Directeur de la Prévention ;
- le Directeur de la Lutie contre la Maladie ;
- le Directeur de la Pharmacie et du Médicament ;
- le Directeur des Laboratoires ;
- le Chef du Service national de ’Education et de I’Information pour la santé ;
- le Directeur du Centre anti poisson ;
- le Chef du Bureau de la Législation.
- le représentant du Ministére chargé des Forces Armées;
- le représentant du Ministére de I'Intérieur ;
- le représentant du Ministére chargé de la Justice ;
- le représentant du Ministére des Affaires Etrangéres ;
- le représentant du Ministre chargé de I’Economie, des Finances et du Plan ;
- le représentant de la Direction générale des Imp0ts et domaines ;
- le représentant de la Direction générale des douanes ;
- le représentant de I’ Agence nationale des Statistiques et de la Démographie ;
- le représentant du Ministére chargé de I’agriculture ;
- le représentant du Ministére chargé de la Femme, de la Famille et de I'Enfance ;
- le représentant du Ministére chargé du Renouveau urbain, de 1'Habitat et du Cadre de vie ;
- le représentant du Ministére chargé de la Gouvernance locale ;
- le représentant du Ministére chargé de 1’Industrie ;
- le représentant du Ministére chargé des Transports terrestres ;
- le représentant du Ministére chargé de I’Environnement ;
- le représentant du Ministére chargé de I’Enseignement supérieur ;

- le représentant du Ministére chargé de 1’Education nationale ;
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[image: image11.jpg]- le représentant du Ministére chargé du Commerce ;
- le représentant du Ministére chargé du tourisme et des transports acriens ;
- le représentant du Ministére chargé de la promotion des investissements ;
- le représentant du Ministére chargé de la Communication ;
- le représentant du Ministére chargé de la Jeunesse ;
- le représentant de I’Ordre des Médecins du Sénégal;
- le représentant de I’Ordre des Pharmaciens du Sénégal ;
- le représentant de I’Ordre des chirurgiens dentistes du Séncgal ;
- les représentants des syndicats de Ia Santé ;
- trois représentants de I’ Association des Présidents de Conseils départementaux ;
- trois représentants de I’ Association des Maires du Sénégal ;
- trois représentants des organisations consuméristes du Sénégal ;
- trois représentants des organisations de lutte contre le tabac ;
- le représentant de 1’Association des Imams et Oulémas du Sénégal ;
- le représentant du Clergé ;
- le représentant de 1'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) ;
- le représentant du Centre de Recherche pour le Développement International (CRDI) ;
- le représentant de la Banque Mondiale ;
- le représentant du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) ;
- le représentant du Programme des Nations Unies pour I’Environnement (PNUE) ;
- le représentant du Fonds des Nations Unies pour I’Enfance (UNICEF) ;
- le représentant du Fond des Nations Unies pour la Population (FNUAP) ;
- le Représentant de I’association des communicateurs traditionnels ;
- I représentant de I’association des journalistes sénégalais en santé, population et
développement ;
- le représentant de I’ Association des Infirmiers du Sénégal;
- le représentant de I’ Association des Sages-femmes du Sénégal ;
- le représentant de I’ Association des tradipraticiens du Sénégal ;
- le représentant du Syndicat des Professionnels de 1'Information et de la Communication
(SYNPICS) ;
- le représentant du Mouvement des Entreprises du Sénégal (MEDES) ;
- le représentant du Conseil National des Entreprises du Sénégal (CNES);
- le représentant du Conseil National du Patronat (CNP) ;
- le représentant de la Caisse de Sécurité Sociale (CSS) ;






















[image: image12.jpg]- le représentant du Centre Jaques Chirac ;

Article 4.- Le Président du Comité peut faire appel & toute personne dont les compétences
sont jugées utiles 4 1’accomplissement de la mission.

Article 5.- Le Comité se réunit tous les six mois sur convocation de son Président. Il peut &tre
convoqué en session extraordinaire.

Article 6.- Le Comité national de Lutte contre le Tabagisme comprend les commissions
suivantes :

- une Commission chargée de la planification et du partenariat
- une Commission chargée de la communication et du plaidoyer ;
- une Commission chargée de la législation antitabac ;

Article 7.- Tl est créé au niveau de chaque région un Comité régional de Lutte contre le
Tabagisme (CRLT).

Article 8.- Le Comité régional a pour missions notamment:

- de faciliter la mobilisation des acteurs ;

- d’aider a I’harmonisation des stratégies de lutte contre le Tabagisme ;

- de jouer un role de veille et d’alerte ;

- de participer aux activités de plaidoyer conire le Tabagisme dans la Région ;

- d’élaborer des rapports d’activités annuellement transmis au Comité national sur la base des
rapports des comités départementaux.

Article 9.- Le Comité régional de Lutte contre le tabagisme est composé comme suit :

Président : Le Gouverneur de région ;
Rapporteur: le Médecin chef de région ;

Membres :

- les chefs de services régionaux concernés par la Lutte contre le Tabagisme ;
- les représentants des collectivités locales ;

- les organisations non gouvernementales opérant dans les régions ;

- les organisations communautaires de base opérant dans les régions ;

Le Comité se réunit sur convocation de son Président.

Article 10.- Le Président du Comité peut inviter toute personne dont les compétences sont
jugdes utiles.

Article 11.- Des commissions spécialisées peuvent &tre créées au niveau du Comité régional
de Lutte contre le Tabagisme.

Article. 12.- 11 est créé au niveau de chaque département un Comité dépa.rtemeﬁtal de Lutte
contre le Tabagisme (CDLT).

Article 13. — Le Comité a pour missions notamment :
- de faciliter la mobilisation des acteurs ;
- d’aider & I’harmonisation des stratégies de lutte contre le Tabagisme ;
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[image: image13.jpg]- de jouer un rdle de veille et d’alerte ;

- de participer aux activités de plaidoyer contre le Tabagisme dans le département ;

- d’élaborer des rapports d’activités annuellement transmis au Comité régional de Lutte
contre le Tabagisme (CRLT).

Article. 14.- Le Comité départemental de Lutte contre le Tabagisme est composé comme
suit

Président : le Préfet ;
Rapporteur : le Médecin chef du district du chef lieu de département ;

Membres :

- les chefs de services départementaux concernés par la Lutte contre le Tabagisme ;
- les représentants des collectivités locales du département ;

- les organisations non gouvernementales du département ;

- les organisations communautaires de base du département ;

Le Comité se réunit sur convocation de son Président
Article 15.- Le Comité peut inviter toute personne dont les compétences sont jugées utiles.

Article 16.- Des commissions spécialisées peuvent étre créées au niveau du Comité
départemental de Lutte contre le Tabagisme.

Article 17.- Sont abrogées toutes dispositions contraires au présent arrété notamment I’arrété
n°6226 MSPHP-DPM du 2 juin 2009 portant création, organisation et fonctionnement d’un
comité national, de comités régionaux et de comités départementaux de lutte contre le
tabagisme.

Article 18.- Le Directeur général de la Santé et le Directeur de la Prévention sont chargés,
chacun en ce qui le concemne, de I’exécution du présent arrété sera enregistré, publié et
communiqué partout ot besoin sera.

Fait a Dakar, le

Le Ministre de la Santé et de I’ Action sociale

AMPLJIATIONS:

PR/SGP

PM/SGG

MSAS/CAB
INTERESSES
ARCHIVES/CHRONO









4.2.5 PROCESSUS DE MISE EN ŒUVRE DU PLAN STRATEGIQUE






































































































































































































































































































































	Activités
	Responsables
	Périodicité


	Budget (F.Cfa)

	
	
	2018
	2019
	2020
	2021
	2022
	

	Axe Stratégique 1 : Renforcement du cadre juridique et institutionnel de la lutte antitabac : 66 901 000 F. CFA soit 120 325 €

	A1 : Prendre un décret portant commercialisation du tabac et des produits du tabac
	PNLT / Min. Commerce 
	10 967 000
	0
	0
	0
	0
	10 967 000 soit 19 725 €

	A2 : Prendre une note de service pour informer les agents de toutes les mairies et conseils départementaux sur la règlementation en vigueur relative à l’interdiction de fumer dans les lieux publics
	PNLT/ /Min. Intérieur,

Min. Collectivités locales
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	A3 : Initier une note circulaire à la signature du premier ministre pour l’application des dispositions des articles 18/19 de la loi
	PNLT/Primature
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	A4 : Prendre un décret  portant sur le marquage des produits du Tabac
	PNLT/DGD
	10 967 000
	10 967 000
	
	
	
	21 934 000 soit 39 450 €

	A5 : Prendre un arrêté pour préciser les conditions d’utilisation des panneaux et enseignes de signalisation des débits de tabac
	MSAS
	0


	0
	0
	0
	0
	0

	A6 : Organiser des sessions de sensibilisation auprès des  vendeurs des produits du tabac sur la disposition en vigueur portant réglementation des points de vente du tabac
	PNLT
	17 000 000
	17 000 000
	
	
	
	34 000 000 soit 61 151 €

	Axe Stratégique 2 : Renforcement des actions de communication pour le changement de comportement, de plaidoyer et de mobilisation sociale : 2 060 507 460 F. CFA soit 3 705 948 €

	A7 : Organiser des sessions de formation des pairs éducateurs pour la sensibilisation  des apprenants (journées culturelles et journée mondiale tabac)
	PNLT/MEN
	
	46 031 250
	30 687 500
	30 687 500
	30 687 500
	 138 093 750 soit 248 370 €



	A8 : Organiser des séances  de sensibilisation dans les écoles lors de la journée mondiale tabac par les pairs éducateurs
	PNLT/MEN
	55 750 000
	55 750 000
	55 750 000
	55 750 000
	55 750 000
	278 750 000 soit 501 349 €

	A9 a: Organiser des séances de mobilisation sociale à l’intention des organisations de jeunesse
	PNLT/Mint Jeun/Mint Famille
	0
	88 825 000


	88 825 000


	0
	0
	177 650 000 soit 319 514 €



	A9b : Organiser des séances de mobilisation sociale à l’intention des organisations de femmes
	PNLT/Mint Jeun/Mint Famille
	0
	0
	73 150 000


	73 150 000


	
	146 300 000 soit 263 130 €



	A10 : Organiser des séances de sensibilisation  auprès des corps de métiers
	PNLT/ autres MIN
	0
	0
	0
	73 150 000


	73 150 000


	146 300 000 soit 263 130 €



	A11 : Organiser des campagnes de sensibilisation auprès des étudiants
	PNLT/Universités
	25 775 000
	0
	25 775 000
	25 775 000
	25 775 000
	103 100 000 soit 185 432 €

	A12: Concevoir des spots de communication sur le tabagisme 
	PNLT
	3 000 000
	32 000 000
	0
	32 000 000
	0
	70 000 000 soit  125 899 €

	A13: Diffuser les spots de communication conçus


	PNLT
	3 000 000
	90 000 000
	90 000 000
	90 000 000
	90 000 000
	363 000 000 soit 652 878 €



	A14: Parrainer les évènements sportifs religieux culturels…
	PNLT
	9 000 000
	17 151 913
	17 151 913
	17 151 913
	17 151 913
	77 607652  soit  139 582 €         



	A15 : Organiser une caravane  annuelle de sensibilisation sur le tabagisme
	PNLT
	0
	12 200 000
	12 200 000
	12 200 000
	12 200 000
	48 800 000 soit 87 770 €

	A16 : Réaliser un film documentaire sur le tabagisme
	PNLT/MIN de la Culture
	0
	0
	50 000 000
	50 000 000
	
	100 000 000 soit 179 856 €

	A17 : Produire des autocollants portant interdiction de fumer dans les lieux publics
	PNLT/LISTAB
	12 000 000
	34 500 000
	34 500 000
	34 500 000
	34 500 000
	150 000 000 soit 269 784 €

	A18 : Afficher des autocollants portant interdiction de fumer dans les lieux publics
	PNLT/LISTAB
	0


	16 552 765


	16 552 765


	16 552 765


	16 552 765


	66 211 058 soit 119 844 €



	A19: Concevoir des supports de communication (brochures, flyers, posters) sur le tabagisme
	PNLT
	6 000 000
	32 850 000
	32 850 000
	32 850 000
	32 850 000
	137 400 000 soit 242 122 €

	A20: Sensibiliser les acteurs pour la promotion de la lutte antitabac à travers les réseaux sociaux
	MSAS ;

PNLT ; Listab, 
	
	19 098 333
	
	19 098 333
	19 098 333
	57 295 000 soit 103 048 € 

	Axe Stratégique 3 : Renforcement des capacités des acteurs de la lutte contre le tabagisme : 1 210 739 500 F.CFA soit 2 177 589 € 



	A21 : Elaborer un référentiel (module) sur le  tabagisme (collège/Lycée)
	PNLT/MEN
	32 850 000
	0
	0
	0
	0
	32 850 000 soit 59 083 €

	A22 : Former des formateurs (IEMS, IA,) sur le tabagisme du tabac dans les 16 académies
	PNLT/MEN

	12 794 550


	8 529 700
	
	
	
	21 324 250 soit 38 353 €

	A23:Renforcer les compétences des enseignants sur le tabagisme
	PNLT/MEN
	0

	79 425 000
	79 425 000
	79 425 000
	79 425 000
	317 700 000 soit 571 402 €

	A24 : Renforcer les capacités des enseignants des écoles de formation en santé (Faculté de médecine ENDSS, CRFS, Ecoles privées)
	PNLT/Universités
	0
	0
	26 475 000
	26 475 000
	26 475 000
	79 425 000 soit 142 850 €

	A25 : Orienter les acteurs des structures ministérielles impliquées sur la lutte contre le commerce illicite du tabac (finances, douanes, commerce etc.) 
	PNLT / MEF/ Ministère du commerce
	10 967 000
	
	10 967 000
	
	10 967 000
	32 901 000 soit 59 174 €

	A26 a: Former les communicateurs traditionnels sur  les différents aspects de la lutte antitabac


	PNLT
	0
	38 384 500
	38 384 500


	38 384 500


	38 384 500


	153 538 000 soit 276 147 €

	A26 b: Former le réseau des journalistes en santé sur les différents aspects de lutte anti-tabac.


	PNLT
	16 826 250

	
	16 826 250
	
	
	33 652 500 soit  60 526 €

	A27 : Former les membres du CNLT, des CRLT et CDLT 
	PNLT
	0


	12 000 000
	72 949 250
	23 155 500
	35 155 500
	120 104 750 soit  216 015 €

	A28 : Former les acteurs de la société civile 


	PNLT
	0
	12 000 000
	
	12 000 000
	
	24 000 000 soit 43 165 € 

	A29 a : Former les médecins généralistes en addictologie pour le sevrage tabagique
	PNLT
	0


	40 655 500
	40 655 500
	40 655 500
	40 655 500
	162 622 000 soit  292 485 €

	A29b : Former les infirmiers en addictologie pour le sevrage tabagique
	PNLT
	
	40 655 500 
	40 655 500
	40 655 500
	40 655 500
	162 622 000 soit 292 485 €

	Axe Stratégique 4 : Développement d’une prise en charge de la dépendance tabagique : 804 800 000 F. CFA soit 1 447 482  €



	A30 : Construire des centres de sevrage tabagique fonctionnel
	MSAS
	0
	0


	174 933 333
	174 933 333
	174 933 333
	524 800 000 soit 943 885 €

	A31 : Mettre en place un dispositif d’appel à l’aide au sevrage (Quitline)
	MSAS
	50 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	130 000 000 soit 233 812 €

	A32 : Actualiser l’argumentaire relatif à l’augmentation des taxes sur le tabac
	PNLT
	
	50 000 000
	
	50 000 000
	50 000 000
	150 000 000 soit 269 784 €

	Axe Stratégique 5 : Mise en place d’un mécanisme de financement durable en faveur de la lutte antitabac : 120 000 000 soit 215 827 €

	A33 : Actualiser l’argumentaire relatif à l’augmentation des taxes sur le tabac
	PNLT

	60 000 000
	0
	0


	60 000 000
	0


	120 000 000 soit 215 827€

	A34 : mener un plaidoyer auprès des autorités pour la révision des droits d’accise sur le tabac de l’UEMOA
	MSAS/PNLT
	0
	0
	0
	0


	0
	0

	A35 : Signer des accords de partenariat avec les universités et écoles de formation en santé
	PNLT
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Axe Stratégique 6: Renforcement du Partenariat : 120 000 000 F. CFA soit 215 827 €

	A36: Signer des conventions de 

partenariat avec les organisations professionnelles (ANSFES, ANIIDES, MEDES, UNACOIS, CNES, CNP et consuméristes…


	PNLT
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	A37 : Signer des protocoles d’accord avec les pays limitrophes pour lutter contre le commerce illicite des produits du tabac


	ETAT/ MSAS
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	A38: Organiser un forum sur le financement durable de la lutte antitabac avec les partenaires techniques et financiers
	MSAS/PNLT

MSAS/PNLT ; MI, MEF, MAE
	60 000 000
	0
	0
	60 000 000
	0
	120 000 000 soit

215 827 €



	Axe Stratégique 7 : Mise en place d’un mécanisme  de coordination et de surveillance de l’ingérence de l’industrie du tabac : 173 500 000 F. CFA soit 312 050 €



	A39 : Organiser un conseil interministériel sur la revue à mi-parcours


	PNLT

	60 000 000
	0


	0


	60 000 000
	0


	120 000 000 soit 215 827 €

	A40 : Organiser des revues annuelles
	MSAS/PNLT
	0
	0
	0
	0


	0
	0

	A41: Tenir régulièrement les réunions statutaires du CNLT, CRLT et CDLT
	MSAS/ PNLT/ CNLT
	10 700 000
	10 700 000
	10 700 000
	10 700 000
	10 700 000
	53 500 000

Soit 96 223 €

	Axe Stratégique 8 : Développement de la recherche en matière de lutte antitabac : 200 000 000 F. CFA soit 359 712 €



	A42: Initier des études sur les dépenses de santé imputable au tabagisme : coût sanitaire du tabagisme, commerce illicite, analyse situationnelle, taxation, impact sanitaire
	MSAS/ MEF/ Min Commerce
	0
	0
	80 000 000
	
	
	80 000 000 soit 143 885 €

	A43 : Mesurer l’impact de l’application de la loi antitabac


	MSAS/FSJP (UCAD)
	0
	0
	50 000 000
	
	50 000 000
	100 000 000 soit 179 856 €

	A44: Elaborer des outils de collecte des données


	PNLT/CNLT
	0
	20 000 000
	0
	0
	0
	20 000 000 soit 35 971€

	A45 : Mettre en place un système de veille et de Reporting des données


	PNLT ;


	0
	0
	0
	0
	0
	0

	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe Stratégique 9 : Mise en place d’un système de surveillance, d’évaluation et de suivi du plan : 135 000 000  F. CFA soit 242 806 €

	A46 : Désigner un point focal dans chaque ministère


	PNLT/ CNLT
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	A47:Surveiller les activités de l’industrie du tabac


	MSAS /PNLT


	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	15 000 000
	65 000 000 soit 116 906 €

	A 48 : Assurer  le suivi et le monitoring du plan
	MSAS
	0
	0


	10 000 000
	
	10 000 000
	30 000 000 soit 53 956 €

	A49: Evaluer le plan stratégique de LAT à moyen terme 


	MSAS
	0
	0
	0
	0
	40 000 000
	40 000 000 soit 71 943 €


Tableau : Budget Prévisionnel estimé à : Quatre- milliards  -six -cent - soixante et un-millions- cinq –cent- soixante -deux –mille-neuf –cent- soixante  F. CFA ( 4 661 562 960) soit  huit –million- trois- cent- quatre- vingt- quatre- mille- cent -soixante Euro (8 3484 660 €)pour les cinq (5) ans de mise en œuvre du plan  stratégique 2018-2022.

5. SUIVI-EVALUATION

La matrice des indicateurs

La liste des indicateurs de suivi évaluation de ce plan stratégique est fixée sur la base des critères couts-efficacité après un consensus entre les partenaires techniques et les autorités de tutelle. Toutes les activités disposent d’indicateurs permettant de suivre les progrès réalisés.

Les mécanismes de coordination du suivi  évaluation

Pour atteindre les objectifs fixés du plan stratégique 2018-2022, le PNLT a mis en place un système de suivi évaluation pour mesurer les indicateurs et relever le défi de rendre toutes les informations disponibles sur le déroulement des activités et leurs impacts. La cellule suivi évaluation est chargée de coordonner toutes les activités en rapport avec les domaines d’intervention.

Ce suivi évaluation se fera de manière inclusive avec les différents acteurs du programme qui appuient sur l’élaboration des rapports mensuels, la compilation du suivi des activités planifiées et réalisées, le contrôle et la supervision de la mise en œuvre de la loi, 

Le système suivi évaluation appuie également sur les Comités régionaux et départementaux qui jouent un rôle fondamental dans l’opérationnalisation du système de suivi évaluation du programme.

Les réunions de coordination serviront de plateforme de coordination des activités de lutte contre le tabagisme. Il en est de même pour les réunions des commissions et celles des réunions statutaires du CNLT.

Chaque année, une évaluation du PTA est organisée en présence du Ministre de la Santé pour jauger les performances du programme mais aussi procéder à l’élaboration du PTA de l’année suivante. 

Une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale sont organisées par le PNLT conformément aux recommandations du partenaire ACBF.

5.1PERENNISATION
5.1.1 Pérennisation institutionnelle
S’appuyer sur les comités régionaux et départementaux de lutte contre le tabagisme pour mettre en œuvre le plan stratégique.

Tous les acteurs doivent, en synergie, s’impliquer dans l’exécution des activités, en évaluer les impacts et apporter les mesures correctives éventuelles.

 5.1.2Pérennisation financière

5.1.2.1 Financement domestique

· Augmentation progressive de la ligne budgétaire allouée à la lutte contre le tabagisme ;

· Développement de stratégies de recherches de fonds 

· Plaidoyer pour l’inscription et la mobilisation effective d’une ligne budgétaire concernant le tabagisme dans les Collectivités Locales ; 

Développement du partenariat public - privé.

5.1.2..2 Financement innovant
Il convient d’explorer d’autres pistes de financement, notamment l’augmentation de la taxation sur le tabac, l’alcool, la drogue…et la création de plateforme numérique.

 La piste du sponsoring pourrait aussi être explorée.

   5.1.2.3. Financement extérieur
Ce financement peut être obtenu par :

· Le partenariat avec les institutions sous régionales (UEMOA, CEDEAO) et multinationales ;

· La diversification des partenaires au développement ;

· Le plaidoyer pour la prise en compte des droits humains dans la lutte antitabac.
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PLAN STRATÉGIQUE 2018–2022


Définit la vision à moyen et long terme ;


Définit les objectifs quinquennaux ;


Présente les priorités stratégiques ;


Définit les piliers de la mise en œuvre des priorités ;


Présente les principaux aspects concernant les objectifs et les cibles.


Présente un cadre de suivi et évaluation





DÉFINITION DES TÂCHES


Cadre – document directeur





PLANS D’ACTIVITÉS Présente le “plan d’exécution” – comment respecter les priorités et atteindre les cibles ;


Présente une évaluation de la structure du secrétariat requise pour atteindre les objectifs et cibles en décrivant les modifications devant être apportées ;


Présente la stratégie de financement du plan  notamment les liens avec les accords pluriannuels conclus avec les donateurs en vue du financement des programmes et des projets;


Décrit le suivi et évaluation et la gestion des risques.





RĖALISATION


Atteinte des cibles





EXÉCUTION


Activité de financement et de mise en œuvre





BUDGET-PROGRAMME 





Rapport d’activités annuel permettant d’atteindre les cibles ;


Reflète les priorités des points focaux antitabac ;


Définit le budget.





SURVEILLANCE ET RAPPORTS ANNUELS


Evaluations quinquennales de l’état de mise en œuvre au niveau national et régional





					


				


			SURVEILLANCE ET RAPPORTS ANNUELS


Évaluations quinquennales de l’état de mise en œuvre aux niveaux national et régional








PLAN STRATÉGIQUE 2018–2022


But


Objectifs


Axes stratégiques


Cibles


Principaux indicateurs de performance


Suivi








RÉSULTATS








APPUI DU CNLT


Conseils techniques


Coordination


Analyses et stratégies nationales, régionales, boîtes à outils


Développement de partenariats





CIBLES CONVENUES 


Plans d’action régionaux


Amélioration des indicateurs


Accords et partenariats régionaux efficaces


Suivi/Evaluation








MISE EN OEUVRE








PLAN D’ACTIVITES


Activités annuelle CNLT/CRLT/PNLT


Budget annuel 


Définition des cibles aux niveaux national et régional


 Surveillance nationale du plan 





PRIORITÉS STRATÉGIQUES 


CONVENUES 2018-2022








SURVEILLANCE ET RAPPORTS ANNUELS


Évaluations quinquennales de l’état de mise en œuvreaux niveaux national et régional
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